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aménagement du cadre de vie 
D E  L ' INFOR MA TI O N  
A LA PA R TICIPA TION 
.Admettre l a  participat ion ,  c 'est accepter 
qu 'i.l n 'y a it pl us deux  catégor ies de  c i ­
toyens, ceux  qui déc ident, qu i  cho is is ­
sent  qu i commandent  et ceux qu i  , non  
informés b ien souvent et ne pouvant  ex­
pr-imer l eurs vues, n ' ont pas voi x  au cha­
p i tre . 
Le prem1er  degré de la partic i !)'at ion, 
c'est • le suffrage. Ma is Ja démocrat ie  d i ­
recte, s i  e l•l e peut se prat iquer d a n s  une 
pet i.te communauté, dans un  viHage  même, 
s i  e·ld:e pouva it encore se prat iquer, dans 
une certa ine mesure - et seu•lement pour 
· les c itoyens à :part ent ière - dans une 
c i té grecque du v• sièol·e avant notre 
ère rencontre rapidement ses ·l im ites : 
l e  c i toyen do it  déllégue.r à d es représen­
tants ,  par i le moyen ·des é lect ions ,  l e  dro·i t  
de déc ider à sa place, ·de v·oter l es l o is ,  
d 'él i re •l 'exécuti·f, de  nommer · les gesti on­
na i res ·de la chose publique .  
Ce  ·système est :parfo is  tempéré par 
l 'é lectio n  de certa·ins :postes au suffrage 
universe l ,  comme dans l e  c·as du Prés i ­
dent de la Républ ique actuel lement en 
France, ou par •l e  vote des c i toyens sur 
des déc is i·ons importantes, comme ce.la se 
prat ique en Su isse .  Mais ,  pour l ' essentie l ,  
ce  ·.sont des représentants él us  (ce qu i  
s ignifie parfois il es représentants des opi ­
n i·ons de  mo ins  de  ' l a  moit ié  des é lecteurs 
- même au moment ·de l ' élect ion) qui ont  
l e  pouvo ir, qu i  déc i·defllt et qu i ,  en  :pa·rt i ­
cul ier, aménagent  :l e cadre de v ie  et en­
gagent l 'avenir. Leur souc i étant, b ien  en­
tendu ,  d ' être réélus ,  i l s  cherchent dans 
une certa i ne  mesure ,  à connaître .J ' op i ­
n i on  de leurs mandants, ma is ,  dans l ' en ­
semb le ,  entre les pér iodes d 'é lect ions ,  l es  
c i toyens n '·ont pas beauc9up d e  possi ­
bil ités ·d 'act ion réell e sur ces déc ideurs. 
Le droit d 'association permet néanmo ins 
aux  adm in istrés ·de se grouper e n  synd i ­
cats, en associat ions ,  en sociétés et grou­
pemen�s d ivers ayant une exi·stence ·lé­
ga:l e et qui  peuvent  exercer une influence 
sur l es déc is ions ,  en fa isant entendre leur 
voix, en  mobi'ltisant leurs adhérents, si 
nécessa·ire, en or·gan isant des man ifesta­
t ions ou des grèves, en d iffusant des ma­
n i festes, des études ou .des doouments 
d ' i nf.o�mation ,  s i  el les  en ont  ·l es :moyens .  
On ipeut eshmer que :l e cadre mo ins gé­
néral, mo ins  r ig·ide ,  et sp.ontané ,  des asso­
c i at ions par rapport a u  système d e  ·l a  re­
présentati on  ' léga•l e par l es élus, donne  à 
leur.s membres une unité de vues beau­
coup 'Pl us grande ,  assume une h omogé­
néité ·Plus <forte, e t  maint ient  un  contact p lus 
étro i t  entre mandants et délégués que ce-
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l u i  qu i  existe entre ·les é lus ,  dés ignés à la 
majorité et •l ' ensemble de leurs él ecteurs. 
Les assoc iat ions sont donc mieux repré­
sentatives des tendances et des op in ions 
d iverses, car ,  à · l a  •l im i.te, ·on peut c•ons i ­
dérer que tout point de vue peut être 
défendu par une ·associat ion • ad hoc • , 
rassemblant tous ceux qui pen·sent de  
même, tandi s que  :les él us ne représen ­
tent que leurs propres +dées et - da.1s  l a  
mesure où ils ·respectent ·l e programme 
sur  ·Jequell i•ls ont été  élus, ce qu i  est  sou­
vent d iffic i le  'l·orsque •l es c irconstances 
évo·l uent et, rare même, l orsqu 'e l les 
restent semblables - les idées :des c i ­
toyens qui o n t  adhéré au programme 
qu ' i l s  ont présenté . En outre, l orsque la  
conjoncture - change,  l ' élu  reste ; tand is 
qu ' ill peut ·se cr.éer de nouve�les associa­
t ions pour .fa·ire face à la s ituati on nou­
vel•l e et exprimer ·les vues du pub'i i c .  
La prétent ion <le cer.tains él us à const i ­
tuer les seu•l·s co�ps vra iment représen­
tat ifs, est ·donc dis·cutable - autant que 
•la prétent ion de certa ines associat ions 
à représenter l ' op inion générale ,  même 
<lans , Je cas où e·J.fes ont  pour objectif 
.J ' i ntérêt généra:! . Ma is, l e  plus souvent, 
les buts de cel les-c i  sont plus l im ités ; ce­
pellda nt, la souplesse - parfo is ,Je la­
x isme - de leur organ isati·on ,  la d iffi­
culté de c-ontrô ler •l eurs membres, teur 
qual ité, · le.ur nombre, leur accord réel avec 
• les positio ns défen<lues par l 'assooiation, 
peut justi.f ier des in terrogàt ions sur leur  
i mportance et  ·leur représentativité réel les 
( 1 ) . 
A ins i ,  •la 'Clécis ion en matière d 'a ménage­
ment, c ' est-à-.dire .de mod i·ficat ion du 
cadre .de vie et de l ' environnement do i t, 
no�malemen•t, a.ppar·ten ir aux é lus ,  aux 
d ifférents n ivea·ux ; ma is ce n 'est pas 
sans ra isons que, <le pl·us en p lus, ceux­
ci doivent ten i r  compte des op in·ions ex­
primées par ·l es assooiat ions .  Quant à 
l ' admin i stration, au pouvoir exécutif et 
même, au pouvoir jud icia i re ,  il s u ti'i.i sent 
S·ouvent dans • leur-s ·désaccoros  ou l eurs 
confl its, apparents ou ca·chés, entre eux 
ou avec · les é l•us, . J 'opin ion  des assoc ia­
t ions pour justifier leurs déc is ions,  ·l eurs 
hési·tati ons, · leurs cra intes, leurs vo l te­
faces, ou · leur inacti on .  
Voic i  donc les c itoyens, par 'l ' i n termé­
dia ire de leurs associations ,  tantôt cons i ­
dérés comme quantité nég l igeable ,  tantôt 
pris  comme otage, tantôt mis en avant 
comme interlocuteurs respectables, tantôt 
appe·l és ou c i tés comme a l l iés de  poids, 
1 
tantôt rejetés comme suspects ou irres­
ponsables.  
A ins i  la  partic ipat ion  est à ;  i la  fois recher­
chée, invoquée et redoutée, car, en ma­
t ière d 'aménagement  &urtout, eHe est 
extrêmement diffici l e  à mettre en œuvre, 
à cod i f ier, à in trodu ire dans des proces­
sus b ien rég lés ; en outre ei. Je compl ique 
affreusement • le trava il de ·l 'admin istration 
et des techn ic iens qui , bi en so·uvent, sup­
portent ma•l d 'être m is  en question et har­
celés ou ra•l entis dans leur action par ces 
groupements, que certa ins  préfets ont 
appe lés des • hud ube�lus • ,  cependa·nt 
qu ' à  l 'échelon du Min istre, on se donne 
•l a  peine depu is quelques années, d ' i nv i ter 
ces mêmes assooiat ions chaque mois à 
·des séances d ' in�ormation et de concer­
tat ion  et que ; Ja ·l o i  : leur a donné, sous 
réserve ·d 'agrément préa·lable permanent, 
la capacité ·d ' i n terven ir dans · les pro­
blèmes d 'aménagement (2) .  
En matière économique et socia le ,  la 
.part icrpat ion a rarement dépas·sé, en gé­
néra l ,  le stade de l 'a ct ionnariat ,  sans im­
p l iquer, pour les porteurs de titres, n i  
part ic i pati on à · l a  gestion, n i  contrôle -
tout juste une part supplémenta i re des 
�rofits desti née à i ntéres·ser • le salar ié à 
l 'entreprise. 
En matière de cadre de vie, el le n 'a :pas 
dépas·sé  •le niveau ·de •la concertation et 
de 1la d istribut ion . . .  non pas d 'actions, mais 
d ' i nformations, jusque là réservées aux 
déc ideurs et parc imonieusement distri ­
buées au publ ic : e·l les accroissent éga­
lement !J ' i ntérêt de chaque c i toyen pour 
ce qui se trouve autour de lui , en lu i  
montrant jusqu 'à  que l  point i l  est  concer-
(1) I l y a une tendance à donner dans les asso­
c iations de plus en plus d ' importance aux per­
manents, ce qui co.respond à un désir de mei l­
leure organisation et d 'efficacité accrue. Ce la  
suppose des  subventions, contributions, cotisa­
t ions,  moyens d'existence suff isants et régul iers 
et c.e la  présente toujours le ri sque d 'aboutir, à 
l ' image de certa ins syndicats américa ins ,  â des 
o rganisations de p lus en plus détachées de 
leurs mandants ou même parfois inféodés à 
ceux desque ls  i l s  ti rent leurs pri ncipales res­
sources - �roup.es privés ou admin istrations. 
C 'est une évo lut ion vers cette dern ière source 
de moyens que l ' on constate notamment dans 
les grandes organ isations de consommateurs 
américa ins  où les groupes d ' intérêt pub l i o  visent 
à se fa i re • défrayer • ,  • i ndemniser • ou • sub· 
vent ionner • pour la  participation qu ' i l s  apportent 
au Gouvernement. 
(2) Parlant de la  part icipation,  un député (M. 
CAI LLE) a récemment déclaré : • Si la partici­
pation a été une idée neuve en France, crai­
gnons les idées qui vieil l issent sana avoir pria 
corps : ellea finissent par reasembler à de 
vieilles idolea fardées auxquellea on rend hom­
mage par habitude •. 
né, touché, mena<:é. Ble permet aussi  à 
quelques citoyens d 'expri mer leurs opi ­
nions, so i t  par écr it  {en aya n t, théori­
quement, l 'assurance qu 'el les  seront J.ues 
par quelqu'un  - comm issa ire enquêteur, 
président de commi•ss ion,  ou autre - et 
non pas seulement s ' ils •les d iffusent eux­
mêmes), soit  oralement - pour les c i ­
toyens qu i en  sont capables - à l'occa­
sion ·d 'auditfons publ iques (dont on a com­
mencé à d'a ire quelques exemples expé­
rimentaux en France). 
Curieusement, c 'est dans les pays ang le­
saxons, a l ors que la France est consi dérée 
comme le pays par excel lence de la lo i  
écrite, du  jur id i sme, du  formal isme, que 
les d ifférentes formes de part ic ipation 
sont codif iées le p lus m inut ieusement ; 
c 'est que ce sont des pays où l 'o n  recon­
naît qu ' i l  faut jouer le jeu : or, on ne peut 
jouer qu 'avec des règ les précises, cons­
tantes et acceptées par tous les prota­
gonistes.  
Ce ·sont auss i des pays où, trad i t ionnel ­
lement, on wespecte l ' i n terlocuteur et où 
on pratique · la tolérance. Or ,  un des pre­
miers pas à faire vers la partic ipat ion se­
ra it d 'améliorer le d ialogue publ ic-admi­
n istration : i l  y a en France beaucoup à 
fa ire en ce domaine .  tes proQ"ès sont 
évidents et .patents ·dans toute une série 
d 'administra-t ions : ·le Français moyen que 
je su is,  est, je l 'avoue, encore tout étonné 
·lorsqu ' ri rencontre au té l éphone ou der­
rière un gu ichet depu is  quelques années, 
des i nterlocuteurs a imables et patients, 
qoue ce soit dans les services de la. sé­
curité sociaJe, à I 'ED.F. ,  dans certa ins  
services de l ' Equ ipement ou a i l leurs, tant  
est  fort le  souvenir  des  rebuffades, des  
réponses désagréables, des  mesqu ineries 
que l 'on rencontra i t  s i  souvent encore 
dans les même.s services il y a quelques 
an nées. Ma is,  i l  y a encore beaucoup à 
·fa ire, en particul ier dans .le domaine d e  
.J 'aménagement : e n  matière d e  perm is  
de constru i re, l es  •fonct ionna i res se  
donnent rarement la  peine d 'appe·ler le  
pétitionnaire pour qu ' i•l modif ie ou com­
plète •des points i nsuffisamment précisés 
ou qu i  consHtuent odes motifs de refus 
a isément ·recti fiables . Après tro is  mois  d e  
s ilence, le  pétitionna ire reçoit u n  refus 
brutal qu '•un entretien de quelques m i ­
nutes, un  .peu · de  • concertat ion • aura it 
permis d 'évi·ter. U a pendu a insi tro is  ou 
quatre mois inuti lement, comme s i  l'admi ­
n istration prena it un maHn pla isir à l u i  
causer ce préjud ice (3) .  
D'autre part, que ce soit en matière d 'ur­
ban isme, en particlll ier à l ' occas ion des 
P.O.S . ,  de travaux de voir ie ou d e  génie 
c iv i l ,  ou à •l 'occas ion de permis de cons­
truire, une •rorme ins id ieuse de • partic i ­
pation • ,  qu i  n ' a  pas attendu d 'être invo­
quée par les pouvoirs pub l ics pour exis­
ter, se man ifeste : c 'est l ' influence.. Le 
vois in d ' u n  terra i n  qu'on va constru ire, 
fa i t  interven i r  •le député ou le  conse i l l e r  
général pour  essayer abusivement d 'em­
pêcher son  vois i n  de l u i  ôter, en toute 
·légal ité, l ' agrément de la vue ou de la 
sol itude dont, jusqu 'alors, i l  bénéfic iait. 
Le propri éta ire d 'une parce·l le  uti l i se ses 
l iens avec :les uns ou les autres ou son 
poids da ns la commune et ,  pas seu.le­
ment les recours ·l égaux, pour fa ire pas­
ser son terra in ·dans une zone construc­
t ible à pl·us haut pourcentage à l ' occa­
s i·on de l 'examen des  .plans d 'occupation 
des sols ou des zones d'aménagement 
au  Consei.l Mun icipa l .  Le propriéta ire 
près du terra i n  duquel va passer la bre­
telle d 'autoroute, fa i t  jouer des relations 
pour écarter l e  danger. L ' industr ie l ,  fort 
de son i mportance pour •l 'emp lo i ,  pèse 
sur les d ispos it ions de ·la zon e  qu i l'in­
téresse. On comprend ,  dans ces condi­
t ions,  que  les élus, l 'adm i n i strat ion,  les 
aménageur·s, les services techniques, 
cra ignent cetteyd iabo lique i nformation qu i ,  
aujour.d 'hu i ,  permet au  propr iéta ire de sa­
vo i r  ce q u i  va se passer. ,  a lors que  ja­
dis, ·l orsque :l e coup arriva it, H éta it trop 
tand pour • le parer. 
Et nous retombons ICI sur cette base 
fondamenta le  de  • la concertati on et de la 
partic �pat ion : l ' i nformation, tant l'éC'Iamée, 
tant redoutée : nous en avons parlé dans 
·l e numém tprécédent ; dans ' le présent, 
nous donnons surtout :la parole à d iffé­
rents auteurs, frança is  et étrangers, qu i  
elCiposent comment on peut concevoir, 
mettre en a ppl icat ion - :plus  ou moins ­
et pratiquer la partic ipation dans l'amé­
nag ement. 
R oland a•CHMANN 
(3) Pour amé l iorer le dialogue public-adminis­
tration et substituer un processus amiable à des 
procédures jud ic ia i res, on a instauré en France 
un • médiateur - à l ' imag.e de l 'ombudsman 
scandinave , à l ' éche lon nationa l .  Mais  pour 
éviter l 'engorgement,  il a fa l l u  créer un barrage 
entre ce délégué et le pub l i c  : ce sont les par­
lementa ires qui assurent ce fi ltre .  Cette insti­
tution - non sans difficulté,  faute de personnel 
et de moyens - commence à fonctionner. 
On a créé auss i ,  au n iveau du Canton ,  des 
- conciliateurs -. Mais dépourvus de moyens, 
assumant leurs propres fra is ,  ces bénévoles 
grognent et récl ament une organ isation. Cer­
ta ins voudra ient être i ntégrés dans le corps ju· 
d ic ia i re et avo i r  l ' autorité du juge. On a suggéré 
plutôt qu ' i l s  dépendent du médiateur, leur rô le 
se rapprochant du s ien.  Mais l ' av.e n i r  de cette 
institut ion est l o i n  d 'être rég lé .  
L A  P A R T I C I PAT I O N  
D I R- E C T E  
du citoyen 
Les pouvoi rs publ ics cra ignent souvent 
l ' i ntrusion de ce partenaire i ncontrô lé  et 
parfo is  re,muant qu 'est le  c itoyen . L ' in ­
terventton d 'associations présente cep.en.­
dant une série ·d 'avantages pour la col­
lectivité : 
- mise en évidence, face aux • be­
soins de l 'économie • , des problèmes 
d'environnement, avec un poi ds spéc i ­
fique ; 
- mei l leure compréhens ion  des réac­
tions de l 'op in ion face à un  projet ; 
- intégrat ion de la connaissanèe du ter­
re i n  que possèdent les habitants d 'un 
secteur ; 
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- possib i l ité pour les pouvoi rs pub l i cs  · de s 'associer, à bon marché, des  compé­
tences extérieures et,  en part icu l ier, 
celles qui ne s'acquièrent pa·s dans les 
g randes écoles ; 
- arb i trage entre concept ions op osées, 
permettant notamment de ·dépasser cer­
ta ines r iva l i tés pol i tiques. 
Ces avantages sont bien réels, et peu­
vent s'étendre d 'opérations ponctue l les  
( implantation d 'un  lotissement ou d ' u ne 
zone i ndustr ie l le par exemple) à l ' é labo­
ratiun des lo is, �e l le  la  partic ipat ion d 'as­
sociat ions au comité lég is latif d ' i nforma­
t ion écologique, (COLINE). 
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PG• Dominique BIDOU 
UNE PARTICIPATION 
AUX FORMES VARIEES 
Pou r  about ir  à des résu ltats satisfa isants, 
la partldpat ion du pub l ic  empru nte plu­
s ieurs :chemins ,  chacun parsemé de ses 
embûches propres. Deux cri tères peuvent 
être retenus pour reconnaitre ces che · 
m ins  : l ' o rig i ne de l ' i n it iative et l 'ouver­
ture du champ de cette partic i pation .  
La participation • provoquée • revêt trois 
formes pr inc ipa les : 
- la propagande d i recte auprès du pu­
b l i c  pou r l 'amener à mod if ier ses ha­
b itudes (campa�ne  • anti-gaspi • par 
